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Le capitalisme. 
c··est marche et crève 1 
J 

OSPIN À f'lNALEMENT décide 
qu'il était urgent d'attendre 

avant que de faire accéder.les 
salariés au paradis de l'action­
nariat d'entreprise. Il ve~t, 

dit-il, pre~dre le temps de la réflexion.Y 
aurait-il donc un problème quelque 
part? pourtant Bocquet, président du 
groupe communiste à l'Assemblée 
nationale est à fond pour. Au point qu'il 
a de~andé à deux de ses collègues de 
pondre-un texte de 22 pages pour édai­
rer le parti sur les bienfaits et les vertus 
de l'adhésion des travailleurs au capita­
lisme. C'est pour mieux apprendre ailX 

travailleuq à gérer une société préten­
dent-ils ... De sacres rigolos les nou­
veaux communistes! 

Des régressions sociales 
de tous les côtés 

Dans le m~me temps Axa, société 
d'assurance connue pour son huma­

.· nisme publicitaire, décide de doubler le 
montant des mensualités payées par 
7000 parents qui ont le soucis d'assurer 
à leurs enfants trisomiques un revenu 
décent après leur mort. Cela devait sans 
doute les aider à mieuxappréciedes lois 
de la rentabilité ... Le PDG d'Axa a: lui 
ati.ssi décidé que ce n'était pas une bon:.· 
ne idée. Disons plutôt que le tollé géné-
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. ral provoqué par ce scandale l'aura con­
vaincu d'attendre des jours meilleurs. 

Un étudiant sur dix vivrait en dessous 
du seuil de pauvreté. Le gouvernement 
joue la surprise face à ce qui n'est pas 
vraiment une révélation et annonce 
qu'il va mener sa propre enquête car il 
n'est pas sûr de l'ampleur de la situation. 
Les ministres vivent-ils dans le même 
monde que nous? 

Le smic à 50 ans mais ne deviendra ® 

pas centenaire puisque quantité de sta- @ 

ruts ont été mis en place avec des salaires ~ 

qui sont la plupart du temps inférieurs fb 
de moitié au revenu minimum.La pré- ® 
cariré devient la référence obligée. ® 

. C'est d' àilleurs une des raisons qui @ 

font que l'agitation se développe dans le 
~ secteur public car aux PTT, comme 

dans les hôpitaux et dans l'éducation, ® 
les restructurations, redéploiements et ® 

autres restrictions de crédits sont à ~ 
l'ordre du jour. ~ 

~ 

Éducation, la lutte 
continue : le point à 
Nîmes, Montpellier,. 
Clermont~Ferrand .. . · 

page 3et4 Autre exemple. Le PDG de Renault, 
Schweitzer, rayon~artr de bonheur a 
présenté ses résultats financiers comme 
s'il sortait vicrorie.ux d'une terrible 
guerre. Pàu,rtantVilvorde n'est pas si . La fronde sociale se répand . 

Lorsqu'on prend du recül sur ce que 
les médias veulent bien mettre sous les 
feux de.la rampe, à savoir le clown d'Au­
rr~che,. et sans vouloir .minimiser l'évé-

Politiques anti.-immigrés :· 
: Sonacotra en France, 

. nemerit, il y a une m'ontée en puissance 
des revendications et passage à l'acte. Il · 

® 

: sans-papiers en Belgique, 
ne s'agit pl~s de méconteritements dif ~ 
fus mais bien d'une volonté de se mettre ~ 

~ en mouvement pour faire face aux 
attaques dont n~us sommes l'objet. Et il . ® 

· n'est pas sûr que les confédérations syn­

dicales apprécient cette amorce de 
révolte. 

C'est bien ce qui inquiète Jospin qui 
essaie de ~e positionne~ pour les prési­
dentielles. Il est à la.recherche d'un pro­
jet de société qui soit susceptible 
d'enflammer les troupes de gauche. Son 
intention est de se poset en champion 
des (( nouvelles formes de .régulation 
économiques )) qui son(au cixur de .son . 
« pro jet de société ». 

-Le climat de fronde sociale q Ui 

s'étend l'oblige à différer ses am.bitions 

et à monter en première ligne · sur 
l'affaire de l'Erika en allant lui-même . 
négocier avec les. associations ;µni-marée 

loin dans no~ mémoires et dans les noire à Nantes. · 
usines de Nissan, aUJapon, ce n'est pas Nous sorrimés certains, et c'est une 
l'enthousiasme qui domine vu les licen- évidence, que le projet dé Jospin n'est 
ciements massifs qui s'annoncent: Pour que le nouvel oripeau de l'Etat et du 
Schweitzer, tout va bien puisqu'il a pro- capitalisme assui:ant le profit et la domi­
visionné le fric nécessaire au paiement nation de la bourgeoisie mondialisée. 
des indemnités. Ce qu'il _adviendra de Il reste .à convaincre les populations 
tous ces licenciés n'est pas vraiment son · .. de se. mobiliser pour imaginer et mettre 
affaire. Assurémênt, tout le mo~de n.'a · en œuvre une alternative sociale, par et à 
pas les mêmes valeurs éthiques. travers les luttes menées actuellement. 

Ne pas céder au mirage 
du fric facile 

Les ouvriers de Renault Frarice doi- · 
vent-ils .saliver sur le « pactole ·» que 

pourrait leur rapporter la distribution 
d'actions. Rien n'est moins sûr. . . · 

Il suffit de mettre en parallèle ce qui se 
passe chez Moulinex où les salariés vien­
nent à nouveau de manifester parce que 

justement virés pour cause de fusion et 
· restructùr~tion nécessaire pOur qùe 

demain le PDG puisse pavoiser devant 
ses actionnaires en leur annonçant une 
« hal!sse ~ubstantielle des bénéfices». 

None chance est qu'une prise dé 
conscience s'amorce sur le fait que la 
brutalité et l'immoralité düqipitalisme 
·ne peuvent pas être contenues par la 
gauche plurielle parce qu'elle n'en apas 
les moyens ni la volonté politique. 

C'est à nous, militantes et militants 
actifs et présents au sein des-mouve­
ments èrt court, à argumenter, proposer 
et s'investir pour que cette dynamique 
prenne du poids et de 1' ampleur. Nous 
n'avons pas,un boulevard devant nous 

mais un terreau favorable~ Il nous reste à . 
propager l'idée d'~ne autogestion des 
luttes. En attendant mieux. 

Bernard . . - groupe Déjacque (Lyon) 

Autriche.· .. 
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~.030, odyssée du capitalisme 
L
. . . ES CONSÉQUENCES DE LA 

décomposition de l'empire 
soviétique, l'événement ma­
jeur de la fin du xxe siècle, . 

sont encore incalculables. Mais elles 
sont d'ores et déjà fondamentales. Plus 
rien n'est comme avant. Le bolcho-stali­
nisme apparaît déjà comme une sorte de 
parenthèse historique, longue, brutale, 
sanglante, effarante, mais parenthèse 
quand même face à un libéralisme vic­

torieux sans ennemi reconnu. 
Tout se passe comme si le monde 

était retourné à la situation d'avant· la 

révolution russe. Bien sûr, le début de 
l'an 2000 n'est pas totalement identique 

à 1917. Mais le rapprochement est par­
fois troublant. Peu ont manqué de rap­
peler l'analogie entre Sarajevo 1914 et 
Sarajevo 1994, trop curieuse pour n'être 
qu'une simple coïncidence. 

Ce qui est issu de la boucherie de 
1914-1918, c'est le capitalisme d'État 

"sertis trois formes : démocratique, fas­
ciste et stalinien. Lç premier est libéral . 

. Les deux autres ne le sont pas. La pre­
mière guerre mondiale a balayé les restes 
des anciens systèmes monarchiques, 
déstabilisé la déjà vieille bourgeoisie 
conservatrice et tué le syndicalisme 
révolutionnaire, laminé par l'Union 

sacrée dans les pays occidentaux et par le 
bolchevisme en Russie. 

Fascisme et stalinisme ont constitué 
des formes abouties du capitalisme 
d'État .. Le premier s'est autodétruit et a 
été détruit en 1945. Le second eut une vie 
plus longue, et il perdure de nos jours 
sous certains aspects (Chine) et en 

quelques endroits (Cor~e du Nord, 
Cuba). Tous les deux sont indissoluble­
ment liés à la révolution russe: l'un étant 
sa réaction (le fascisme), l'autre son pro­

longement (le stalinisme). L:apparition 
du capitalisme d'État sous ces deux 
formes radicales a, dans une large mesure, 
modifié la course d'un capitalisme libéral 
qui, sans cela peut-on supposer, aurait 
suivi une trajectoire différente. 

Retour à 1917-1922 

La plupart des observateurs de bonne 
foi ont souligné le paradoxe que consti­

tua le triomphe d'un État marxiste-léni­
niste dans une Russie largement rurale et 
arriérée, alors même que, conformé­
ment à leur schéma du matérialisme dia­
lectique historique, Marx et Engels pré­

supposaient mécaniquement la 

consécration d'un communisme d'État 

dans les pays où le capitalisme industriel 
aurait atteint son stade de maturation 

contràdictoire. Ce prélude était consi­
déré comme opjectivement indispen­
sable pour passer à létape s~ivante du 
mode de production communiste. En 
outre, autre paradoxe sur le .plan théo­
rique, Marx, Engels èt"les marxistes, pro­
. clamaient, rio ri sans raisons, que c'est 

l'économie qui gouvefoe le inonde. 

.Mais, dans la pratique, là mainmise de 
Marx et Engels sur la première Inter­
nationale et l'arrivée putschiste au pou­
voir de leurs épigones, en Russie puis 
ailleurs, ont montré que c'est le politique 

qui décide de tout là où ils règnent! 

Bakounine qui dénonçait à la fois le 
mythe mécanique marxiste, son utilisa­

tion dictatoriale par les marxistes au sein 
de la première Internationale et la dicta­
ture des gourous sur celle-ci, eut donc tri­
plement raison. Mais cela n'a pas suffit, 
l'histoire se moque de la raison. Quant à 

Proudhon, il critiquait de façon anticipée 

L
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la théorie marxiste de la paupérisation 
absolue du prolétariat, en annonçant luci­
dement l'émergence des classes 

moyennes. I..:histoire socialiste lui ria au 
nez. 

' Se positionnant tous les deux vis-à-vis 
du socle socialiste, mais contre le réfor­
misme ou la tiédeur de celui-ci, les 
mouvements léninistes et fascistes se 

sont distingués par leur considération 
'différeme de 1'.idée nationale, du moins 
dans un premi~r temps, car ils ont prati­
quement fini au même point. Leléni.., 
nisme, qüi s'afficha pour l'internationa~­
lisme dit prolétarien, au moins par 
fidélité au slogan de la Première interna­
tionale « Prolétaires de tous les pays, 

unissez-vous» , aboutit à une défense 

étroite et sectaire du pré carré russe sous 
Staline, coûte que coûte. Le fascisme, 
qui revendiqua au début un socialisme 
national, déboucha ensuite sur un 
impérialisme hystérique. 

En politique comme en économie, 
léninisme et fascisme ont finalement 

adopté la même attitude, s'appuyant sur 
des forces sociales et des discours qui 
n'étaient pas toujours différents (premier 
programme des Faisceaux en 1919, nazis 
et communistes faisant ensemble le coup 
de poing contre les socio~démocrates à la 
fin des années 1920 en Allemagne). Les 
deux ·ont prôné l'industrialisation lour­

de, le machinisme et le taylorisme. Les 
deux ont combattu le syndicalisme libre 
et indépendant, même si leur tactique 
antisyndicale utilisa des moyens diffé­
rents. 

Les leaders eux-mêmes, Mussolini et 
Lénine, qui se sont d'ailleurs rencontrés, 
ont d'abord mené tous les deux une 
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stratégie politique àssez semblable au 
sein de leur parti socialiste respectif: la 
recherche d'une rupture avec l'aile 

modérée. Même si Mussolini échoua là 
où Lénine réussira, il semblait sur la 
bonne voie lorsque, en 1912, il se fit 
nommer directeur du quotidien du 
Parti socialiste italien, et qu'il fit adopter 
à celui-ci une position révolutionnaire. 
Cela fait d'ailleurs dire à l'historien 

Ernst Nolte que « Mussolini fut le pre­
mier communiste européen de l' épo­
que, et même, d'un certain point d~ 
vue, le seul». 

Retour à· 1933 

Après la première guerre mondiale, la 
cq,pitalisme a connu un second soubre­
saut, la crise de 1929, qui a fait basculer 
le fascisme itaÜen du libéralisme en éco­
nomie vers l'étatisme et l'intervention­
nisme, voie que le nazisme adopta. En 
Union soviétique, Staline lança le plan 

quinquennal et affama dramatiquement 
les campagnes, causant des millions de 
morts. Dans les démocraties occiden­
tales, le compromis dit fordiste finit par 
l'emporter, sur fond de New Deal et 
d'interventionnisme étatique en écono­

mie et dans les relations travail-capital. 
C'est le triomphe du capitalisme d'État 
qui culminera au cours des Trente 
Glorieuses. 

'De nos jours, si l'on excepte le cas de 
la Chine, et encore, le capitalisme d'État 
bat de l'aile. Le« soviétisme »est liqui­
dé. Le compromis fordiste est remis en 
cause par le patronat, tandis que les bu­
reau~raties syndicales recherchent déses­
pérément du grain à moudre. Les partis 
cC:mrnurtistes occidentaux se sont so­
cial-démocratisés, plus ou moins vite, 
plus ou moins profondément selon les 

pays, de concert avec la droitisation des 
partis socio-démocrates. 'Cécologisme 

garde deux fers au feu : un écofascisme 
politiquement cafouilleux mais idéolo­

giquement puissant; un écomollisme 
social-démocrate arrivé au pouvoir par 
des coalitions (France, Allemagne), 

inefficace contre le productivisme capi­
taliste et reniant jusqu'à .ses fondements 

pacifistes en légitimant l'intervention de 
l'OTAN dans les Balkans. 

C'est dans ce contexte que se sont 
opérées en Europe la renaissance du néo­
fascisme puis sa transformation en post­

fascisme .• Le processus est devenu chao­
tique en France, mais il s'est accompli 
avec succès en Italie (interrompu pour le 
moment) et en Autriche. Ailleurs, en 
Belgique, en Suisse, ou dans d'autres 
pays sous d'autres formes, il se poursuit. 

Le post-Jascis~e puise ses forces vives 
dans la petite-bourgeoisie, souvent rur­
baine, une partie de la classe ouvrière, 
auprès des petits chefs d'entreprise, des 
commerçants, des cadres moyens, btef 

des «petits» en tout genre qui ~ont 
effrayés par la mondialisation, c'est-à­

dire par les conséquences que cçlle-ci a 
sur eux et pour eux: concurrence éco­
nomique des multinationales, immigra­
tion jugée menaçante? cosmopolitisme 
bourgeois américanisé vécu comme 
déstabilisant, voire déculturant, critique 

de la démocratie corrompue. 
Le post-fascisme réclame l'État sécuri­

taire et l'homme fort, pour remettre de 
lordre, restaurer la nation, ré-embellir les 
paysages (sociaux, culturels: propres, sans 
immigrés ni pollutions), tout en criti­

quantl'État bureaucratique et social (pour 
les autres, pas pour eux). Il prometiout et 
son contraire suivant l'interlocuteur 

auquel il s'adresse, exactement comme le 
fascisme dans les années 20 ou 30. 

Ce n'est pas tout. Son appel à plus 

d'État recouvre objectivement celai des 
forces placées ailleurs sur l'échiquier 

politique (communistes radicaux, che­
vénementistes, gauchistes, gaullistes his­
toriques, souverainistes . .. ),qui deman­
dent le retour d'une nation, c'est-à-dire 
d'un État (ou réciproquement suivant 

les clivages), solidaire, fort, anti-améri­
cain ou anti-européen. Ce substrat 
socio-culturel favorise sur le fond le 

post-fascisme, même démonisé . Il 
dépasse ses propre~ forces politiques, ce 
qui est à terme le plus dangereux. 

Retour au libéralisme en économie, 
petite-bourgeoisie déstabilisée, droitisa­
tion de la gauche, renouveau du natio­
nalisme et des intégrismes, montée de 
l'extrême droite, démission de nom­
breux intellectuels, résignation d'une 

grande partie du peuple: presque tous 
les ingrédients explosifs des années 1930 

sont là de nos jours, mais sans le bolche­
visme et avec, par contre, des éléments 
d'avant 1917. C'est un mélange des 
deux. Le début du nouveau millénaire a 
un goût amer de 2030. Comme après la 
première guerre mondiale, comme après 
la crise de 1929, le capitalisme est à la 
recherche, sous peine de disparaître, de 

ses propres formes de régulation, quitte à 
recycler des idéologies qui lui sont appa­

remment opposées. 
L:Europe reste le laboratoire de bien 

des processus actuels car c'est là que la 
classe ouvrière est encore, malgré tout, 

la moins mal organisée et la plus «politi­
sée». Si l'on ne doit pas être dupe du 

battage médiatique fait autour de Jorg 
Haider, alors que les médias sont restés 
bien silencieux quand des ministres 

pose-fascistes arrivèrent au gouverne­
ment Berlusconi, les événements d'Eu­

rope occidentale sont indiscutablement 
inquiétants. Il est possible que, face au 
mouvement encore confus des anti­
OMC, ami-Seattle et anti-Davos, les 
grands dirigeants internationaux jouent 
la carte du pose-fascisme (racisme sof­
tisé, xénophobie variable, caractère de 
masse édulcoré, régional-localisme ron­

flant, BCBG), en laissant aux politiciens 
avariés les cries d'orfraie de la démocra­
tie bafouée. 

Il n'est pas sûr que ceux qui en appel­
lent à un meilleur contrôle de l'État sur 

l'économie, à la taxe Tobin, aux éco­
taxes, ou au mangeons-bien-de-chez­

nous-en-regardant-des-films-exception­
culturelle, ne se fassent pas aiors, bien 

malgré eux, les adjuvants de ce proces­
sus. Un quelconque néo-bolchévisme 
ayant peu de chanœs d'émerger, c'est la 
vieille issue culturalo-nationaliste po­
tentJellement fasciste qui demeure. 

Echapper à cette tournure semble bien 

difficile car le mouvement révolution­
naire, empêtré dans son sectarisme et ses 
schémas dépassés, a peu de choses à offrir 
aux popU:lations dés~mparées. Le nier 
serait revenir à l'époque où il nefallait 
surtout pas critiquer la «patriè du socia­
lisme» ni la «ligne du parti». La tragique 
désillusion engendrée par le bolche­
visme, avec ses espoirs déçus pour long­
temps encore, la déconvenue suscitée par 

la politicaillerie écolo ainsi que la légi­
time méfiance ënvers tout discours pré­
cuits et le sectarisme militant sont vi­
vaces. Avec une remise en cause sincère 

sortie de la langue de bois, le présent est à 

construire, sans attendre un autre futur. 
Philippe Pelletier 

groupe Makhno de Saint-Etienne 
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Education : Un mouvement solidaire et déterminé 
Dans le Gard, la lutte s'enrichit de nouvelles revendications 

E NTAMÉE DEPUIS LE 1 ER FÉVRIER, 

la bataille déclenchée par 
les enseignants du primaire. 
et les parents d'élèves du 

Gard continue ~e faire rage. Il ne 
passe pas une journée sans que des 
actions ne soient réalisées: blocages 
de péage d'autoroute ou de route 
nationale, çle l'aéroport de Nîmes­
Garons, concerts de klaxons ou 
pique-nique devant la préfecture, 
occup<l:tion de la Banque de France, 
de la mairie de Bagnols-sur-Cèze, de 
l'IUFM de Nîmes, banderoles dé­
plqyées sur des monuments histo­
riques ... Et toujours occupations 
d'écoles (près de 200 sont fermées à 
la veille des vacances) par -les ensei­
gnants (plus de 60 % de grévistes 
après trois semaines de grève !) lar­
gement épaulés par les parents 
d'élèves, grèves et manifs dans les 
collèges et lycées du département ... 
À l'heure où j'écris ces lignes, des 
enseignants solida_ires du Vaucluse 
ont bloqué un TGV pendant deux 
heures. Le mouvement, _qui s'est 

maintenant étendu dans le départe­
ment voisin de !'Hérault, est dans 
une phase déli~ate avec l'approche 
des vacances scolaires. Allègre le sait 
qui vient de nommer trois inspec­
teurs venus faire le point de la situa­
tion. Cette décision - dérisoire - du 
ministre de !'Éducation qui . cherche à 
leurrer la population a été mal prise: 
personne n'est dupe. La rencontre' 
entre la délégation syndicale, la fédé­
ration de la FCPE et les trois émis­
saires n'a rien donné. Solidaires, 
enseignants et parents d'élèves refu­
sent, catégoriquement que des 
postes soient prélevés dans d'autres 
régions pour être affectés ici. Et le 
mouvement a été reconduit par les 
gardais avec un préavis de grève 
pour le 6 mars, après les vacances 

·scolaires. Malgré la fatigue et le sen­
ti ment que la gauche plurielle 
n'apportera pas de solution au 
conflit. Déjà, les frustrations mon­
tent.Au-delà, le mot d'ordre de 
grève générale et nationale qui avait 
été lancé pour le 16 mars dans le 

secteur privé et public de l'école 
peut devenir un objectif pour tenir. 

Vers une lutte autonome 

Comme nous le disions dans le tract 
que nous avons diffusé au cours de 
l'imposante manifestation du 12 
février ( 15 000. personnes à Nîmes), 
ce mouvementrev:endicatif « . impres~ 

sienne par son dynamisme, son 
caractère massif, la relation ensei­
gnants-parents dans la lutte, les pra­
tiques d'action directe (occupations, 
grèves ... ), l'unité syndicale, la souve­
raineté des assemblées générales, la 
démarche inter-catégorielle ». 
Comme souvent dans des mouve­
ments d'une telle ampleur, la reven­
dication essentielle réformiste, qui 
reste la création de 500 postes dans 
le Gard, devient globalisante ef plus 
politique au fur et à mesure que le 
conflit perdure et mûrit. C'est ainsi 
que dans certaines zones du dépar­
tement (Laudun, Bagnols) on corn~ 
mence à évoquer les différences de 

Chiffres du chômage 

Des radiations à· la pelle 
L 

A BAISSE DU NOMBRE DE 

demandeurs d '. emplois; ces 
derniers mois, a atteint, lit-on 
ces jours-ci dans la presse, son 

plus fort taux. À vrai dire, il faudrait 
plutôt écrire: le nombre d'inscrits sortis 
des fichiers de l' ANPE a augmenté. 

C'est ainsi que, pour ne prendre 
qu'un seul exemple, dans une même 
famille à Pau, successivement èn octobre 
et en novembre: une jeune fùle inscrite 
depuis cinq ans sur les listes de !'ANPE 
s'est vue radiée car, suivant des cours par 
correspondance, elle devait être considé­
rée comme étudiante; sa mère, elle, ins-

crite depuis près de dix ans, a été radiée 
car, effectuant dix heures de travail heb­
domadaire déclaré, elle devait être co~si­
dérée comme salariée (Tony, Bill, 
merci!). Soulignons, pour être tout à fait 
complet, que cette mère de famille n'a 
été convoquée dans ·les bureaux de 
l'ANPE pour un entretien qu'une seule 
fois, .lors de l'inscription. 

Multiplions cet exemple à l'échelle de 
plusieurs familles, de la ville, de plu­
sieurs communes, _du pays, et l'on a une 
idée un petit peu plus précise de ce que 
signifient, véritablement, les chiffres 
qu'on nous assène comme gage de 
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bonne santé économique. Il .faut savoir 
qu'une politique conjointe des ANPE, 
des ASSEDIC et du ministère du 
Travail consiste à ôter le plus grand 
nombre de demandeurs possible des 
listes pour les raisons que l'on devine ... 
N'importe quel agent de l'ANPE hon­
nête le confirmera. 

Les conséquences sont évidentes: 
parmi les plus démunis, les plus 
incultes, les plus désespérés, les plus 
esseulés, beaucoup n'ont pas l'énergie de 
recommencer le marathon de la réins­
cription que l'on a compliqué à loisir 
(bureaux des ASSEDIC d'abord, puis 
ceux de l'ANPE) avec attentes intermi­
nables et réponses floues ou tout sim­
plement révélant l'impuissance ... 

Nous n'assistons donc pas à la plus 
forte baisse du nombre des chômeurs 
depuis sept ans, mais à la plus forte baise 
(sic) dès chômeurs eux-mêmes, sans 
parler des électeurs crédules prêts à 
encenser l'action miraculeuse du gou­
vernement. 

Signalons en revanche que certains 
agents de l'ANPE, et c'est tout à leur 
honneur, refusent de radier quelque usa­
ger que ce soit, au nom d'une éthique 
qu'on ne peut que louer. Et il est vrai 
que le procès Papon a aussi servi à cela: 
légitimer le refus lorsqu'il concerne des 
ordres venus d'en haut, s'ils vont à 
l'encontre de la dignité humaine et du 
respect du droit de chacun. 

Honte aux chefs d'agence ANPE qui 
cautionnent les radiations arbitraires. Et 
que leur conscience, s'ils en ont une, les 
torture jusqu'à la fin de leurs jours. Leur 
carrière aura une fin et ils se retrouve­
ront alors seuls avec eux-mêmes: le 
temps peut-être de réaliser que leur hié­
rarchie, leur ministère ne les aura payé 
que d'une méprisante ingratitude. La 
révolte et le refus de certains agents de 
!'ANPE, quant elle, a une autre allure 
que la vile et veule soumission de leurs 
chefs à d'autres chefs. 

RaymondE. 

traitement de l'école publique par . 
rapport à l'opulente école privée. 
Dans le même ordre d'idée, au ter­
me de la manifestation du 12 février, 
des jets d'œufs contre la préfecture, 
lazzis et destructions de cartes 
d'électeurs ont suivis l'annonce par 
la délégation synd_icale que le préfet 
du _Gard n'ayait ~ucun moy~n supplé­
mentaire à proposer aux écoles en 
colère. Sans compter qu'un certain 
nombre de personnes, enseignants · 
ou parents d'élèves, s'aperçoivent 
que certaines structures cherchent à 
freiner le conflit pour ne pas en 
perdre le contrôle. Pour ne pas mal­
mener« les camarades» du gouver­
nement. J'ai pu en faire l'expérience: 
les permanentes de la FCPE du Gard 
(plus de 5 000 adhérents) m'ont dis­
suadé de faire une collecte auprès 
des parents de mon école pour les 
grévistes arguant que ce n'était pas 
nécessaire. Le lendemain, j'apprenais 
que des musiciens organisaient un 
concert de solidarité afin de récolter 
des fonds pour les enseignants en 
lutte ... 
D'un point de vie plus général encore, 
les esprits vont forcément s'aiguiser 
au contact de ce mouvement de 
masse. Sans vouloir présager de son 
avenir, il laissera sûrement des traces 
dans les consciences. Notamment sur 
la nécessité de l'action collective pour 
influer sur son quotidien, sans at­
tendre les lendemains qui chantent 
des politiciens. Et sur la vraie nature 
de l'État et de la gauche qui le gou­
verne. Màis aussi sur la solidarité en 
actes qui s'est déclenchée parmi les 
parents et des grands-parents des uns 
et des autres pour organiser les 
gardes d'enfants, ce qui est capital 
pour éviter des confrontations entre 
grévistes et parents d'élèves. 

Pour un nouveau 
projet éducatif 

Au cours du conflit, nous avons tenu 
à exprimer que la question de l'é­
co.le reste une problématique émi-

nemment politique qui renvoie à la 
redéfinition d'un projet de société 
solidaire et égalit_aire dans lequel 
l'école prend sa place et son sens ... 
L'État, au-delà des discours et des 
faux-semblants, développe des logi­
ques qui sont celles d'une soP.er­

.. structure coupée de la communauté 
. q.ue nous composo~s. il ne ~epré-
sente pas la collectivité, puisqu'elle 
est largement acquise à la cause des 
grévistes. En fait, l'État cherche peu 
à peu, en privatisant et en rognant 
les budgets, à se désengager des 
secteurs publics. C'est ce qui ex- · 
plique que les postiers, les hospita­
liers, les agents des impôts soient 
mobilisés, certains depuis plusieurs 
semaines. La logique qu'ils affrontent 
est _la même que pour les instits et 
les parents d'élèves en colère .: un 
service public de qualité moindre 
leur est proposé sous couvert de le 
rationaliser, pour un coût le plus 
faible possible. Le secteur privé doit 
se frotter les mains quand les gou­
vernants successifs maltraitent les 
travailleurs de la fonction publique 
et les usagers. C'est pourquoi les cli­
niques et écoles privées se portent 
bien, comme autant de signaux de 
faiblesse du secteur public. 
C'est dans un contexte d'attaques 
généralisées contre tout le service 
que nous pensons nécessaire que des 
postes soient créés entre les diffé­
rentes catégories des personnel·s 
concernés et qui sont en lutte. Ils ont 
le même employeur, se>nt confront-és 
aux mêmes restrictions, et ont 
besoin d'une solidarité intersecto­
rielle, du privé comme du ptJblic. 
Quant à nous, là où nous avons indi­
viduellement affirmé nos identités 
politiques au cours d'assemblées 
générales de parents d'élèves ou 
d'enseignants, nous avons été 
accueillis avec curiosité. Sans rejet 
en tous cas, preuve que le projet et 
les valeurs que nous portons s'épa­
nouissent plus faciiernent dans des. 
contextes de luttes. À méditer. 

Daniel. - groupe du Gard 
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CLERMONT-FERRAND 

MONTPELLIER 

15 000 personnes 
dans la rue pour récole! 

D 
EPUIS LE DÉBUT DU MOIS 

de février, de nombreuses 
mobilisations agitent le 
petit monde enseignant. 

Suivant le chemin tracé par le départe­
ment du Gard, les enseignants du pri-
maire héraulcais organisent AG, mani­
festations et occupations d'écoles. 

Actions, revendications, 
tous azimuts 

Un premier rendez-vous rassemble le 
samedi 12 février 15 000 personnes à 
Montpellier : parents, instituteurs, 
professeurs des écoles, aide-éducateurs, 

tout le monde descend dans la rue. Les 
revendications sont simples : de meil­

leures conditions de travail pour g~an­
tir un meilleur accueil des enfants (630 
postes pour le seul département de 
!'Hérault, 500 pour le Gard), des effec­
tifs réduits dans les classes pour un enca­

drement et une éducation de qualité. 
Mercredi 16 février, 12 000 personnes 
en~fron se retrouvent à nouveau pour 
une manifestation cette fois régionale. 

Aux ensèignants et parents du primaire 

se joignent alors les professeurs du 

secondaire, demandant eux aussi à 
revoir les prévisions des effectifs pour la 
rentrée prochaine. Deux manifestations 
d'une telle ampleur en quelques jours 
n'ont pas manqué de faire réagir le 
mégalo-maire de Montpellier, Georges 
Prêche, qui a adressé une requête per­
sonnelle à Allègre, son compagnon de 

parti mais aussi de région, lui disant 
qu' il ne pouvait laisser l'Héraulc à 
l'abandon, lui qui est du coin ... Et 
puisqu' il n'est jamais à court d ' idées 
électoralistes, Prêche a également fait 
poser une banderole sur le fronton de 
l'opéra, clamant sa solidarité avec les 
parents et enseignanés de l'Hérault. On 
comprend qu'il ait délaissé les gardois 
qui eux, menacent déjà de ne plus voter 

PS et vont même jusqu'à brûler leurs 
cartes d'électeurs. ; . 

Du &ic ! pas du flic ! 

plan Allègre, sorti à grand renfort de 
reportages médiatiques et alarmistes sur 
la violence à l'école, n'ait pas réussi à 

apaiser les enseignants. Au contraire, on 
voit là s'affronter deux logiques oppo­
sées: d 'un côté un ministre qui autorise 
l'intervention de la police dans les éta­
blissements du secondaire, qui favorise 

la répression et les cours de morale et de 
l'autre des acteurs de l'Éducation qui 
portent la revendication d'une meilleure 
éducation, qui passe avant tout par de 
meilleures conditions de travail pour les 

enseignants et un meilleur accueil pour 
les enfants et les parents. En tout cas, 

Allègre peut bien mettre to l}S les flics 
qu'il veut à la sortie des collèges, tant 

que les réelles causes de la violence à 
l'école ne seront pas combattues, les 
réactions et les révoltes subsisteront. 

Interview· d'un militant de SUD~éducation 

[originalité et la force de ce mouve­
ment résident sûrement dans le fait que 
pour une fois l'école ne se contente pas 
d'une journée de grève de 24 heures 

mais travaille avec ses usagers : les pa­
rents d'élèves. Ensemble, enseignants et 
parents montrent que l'école ne peut 
être traitée comme une vaste entreprise 
à rentabiliser. [idée d'un service public 

accessible et de qualité pour tous appa­
raît en filigrane. Car de la même façon 
que les postiers eri grève peu de temps 
avant et de la même façon que les hospi­
taliers, le mouvement des parents et 

enseignants pointe du doigt la mise à 
mal du service public. Il semble que le' 

Les enseignants et parents donnent 
aujourd'lîui un bon exemple de lutte : 
c'est en combattant ensemble que les 
usagers et actèurs du service public 
pourront obtenir ce qu'ils veul<:nt. De 
même, c'est en luttant ensemble que les 
différents secteurs du service public 

gag~eront gain de cause. L'État n'est 
qu'un patron-gestionnaire comme les 
autres et nous ne pouvons accepter que 
les services indispensables au public 
(éduqition, communication, santé, 

logement ... ) soient gérés par les politi­
ciens, de gauche ou de droite. Il nous 
revient de choisir ce que nous attendons 
du service public, sàns question de ren­
tabilité, sans prétexte de rationalité. M .

. ERCREDI 16-·FÉVR.IER, s'EsT· DÉROULÉ À Cler­
mont-Ferrand une manifestation regrou­
pant environ 700 personnes. À l'appel de 
cette manifestation des syndicats de !'Édu­

cation natio.nale aussi divers que FAEN, FEN , SGEN:­
CFDT, SUD Éducation, URSEN-CGT, FCPE (parents 
d'élèves) et les mots d'ordre« Contre le gel de l'emploi 
public. Contre le développement de la précarité. ·» À 
cette occasion, nous avons rencontré un militant de 
SUD-Education qui ont accepté de faire le point sur la 
situation pour le Monde libertaire. 

ML: Pouvez-vous nous expliquer le contexte de 
cette manifestation? 
Didier: Cette manifestation était a l'appel de l'ensemble 
des fédérations de l'éducation'. Ce qui est intéressant, 
c'e·st son caractère intercatégoriel: profs, mais aussi 
agents .ouvriers, techniques, administratifs. Les profs des 
lycées professio~nels sont sous le coup d'une réforme 
(Charte cles lycées professionnels) qui consiste en l'an-

. nualisation du temps de travail et la flexibilité. Pour nous~ 
c'est un laboratoire pour la suite des réformes, cela 
risque de s'étendre. Il est aussi frappant de constater 
que le SNETAA, majoritaire dans les lycées profession­
nels (FSU) ne participe pas au mouvement de protesta­
tion. 700. personnes, c'est plutôt une bonne ma­
nifestation. Le Puy de Dôme est considéré, au moins par 
le ministère, comme un département surdoté. Résultat, 
on colmate les brèches avec des postes « piqués » au 
Puy .de Dôme. Dans le primaire, on va perdre 35 postes 
alors que l'effectif des élèves sera le même. 
À SUD-Education, nous sommes d'accord sur les 
axes contre le gel de l'emploi public, contre le dévelop­
pement de la précarité. Cependant, ce ,qui nous 
importe est de contester l'ensemble des réformes, qui 
sont l'instauration de toujours plus de précarité. Sur 
cette question de la précarité, il y a une véritable prise 
de conscience de tout 1..m chacun, ce qui pousse les syn­
dicats a prendre en compte ce problème. À la rentrée 
des vacances d'hiver, nous appelons à la grève jeudi 16 
mars~ Nous voulons nous inscrire dans. des formes de 
luttes qui situent clairement l'école dans le mouvement 
social, comme en Sei.ne-Saint-Denis il y a deux ans, dans 
le Gard, !'Hérault, le Doubs qui sont en grève et où les 
parents d'élèves sont complètement partis prenante. 
Cependant, nous pensons que les directions syndicales 
n'ont ni les moyens ni la volonté d'impulser un tel mou­
vement. Elles sont ou seront poussées par la base ... 
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Tolites les réponses du ministère aux problèmes de 
!'Éducation nationale se font en termes de précarité : le 
plan anti-violence, c'est l'introduction de flics et 
d'emplois-jeunes à l'école. La nouveauté est, au niveau 
du personnel IATOSS, la prévision d'introduction 
d'emplois-jeunes. 
Le deuxième volet des réformes est la déréglementa­
tion des statuts des titulaires avec l'annualisation du 
temps de travail. C'est une gestion du public sur le 
modèle du privé, l'État cherche a accroître la rentabilité 
de la force de travail. 

ML: Que pensez-vous du fait que les problèmes de 
l'école soient systématiquement médiatisés par le 
prisme de la violence? 
Didier: C'est une mauvaise manière d'aborder le pro­
blème. La réalité sociale c'est une paupérisation accrue, 
de véritables zones d'exclusion ... La violence dont on 
parle est une violence réactive. Les profs, ne sont évi­
demment pas la meilleure cible mais les mômes subis­
sent une violence de l'éducation, qui les confinént sur 
des voies des garages. L'État ne donne pas de réponses 
en termes sociaux mais répressifs. Pire, le ministre 
laisse la situation se dégrader, même sur ces zones des 
postes sont retirés. 

ML: La situation que vous me décrivez est com­
mune à l'ensemble des services publics. 
Didier: Effectivement;c'est une logique de gestion de 
l'ensemble des services publics. La lutt~ pourrait 
s'étendre bien au-delà du seul service public d'Éducation 
sur des questions telles que _l'annualisation, la casse des 
statuts avec le recrutement de non-titulaires ... Mais il y 
a aussi des similarités avec le privé. Effectivement, l'État 
ne peut se permettre de dégraisser conime Michelin, il 
doit mettre des formes. À la rentrée prochaine, il y 
aura des licenciements de vacataires, contractuels et 
maîtres auxiliaires. Après la lutte des maîtres auxiliaires, 
le recrutement de MA a cessé et on l.es a remplacé par 
des contractuels (CDD), recrutés au niveau académique 
et qui dans le meilleur des cas durent 9 mois, ce qui 
permet de ne pas payer les congés. Cela représente 
environ 6000 personnes. Les vacataires sont employés 
par chaque établissement, pour 200 heures/an et payé à 
l'heure et ils n'ont pas de congés payés (vacances ou 

·maladies). Ce sont les journaliers de !'Éducation. 
Propos recueillis par Maryla. 

groupe Spartacus (Clermont-Ferrand) 

Stéphanie. ~ groupe « Un Autre 
Futur » (Montpellier) 

crises de foi 
Cachez-llloi ces dessins ! 

Il y a deux siècles, la nudité des statues comme celle représentée sur les 
tableaux choquaient les cathos. Ils parlaient d'« incitation à la débaùche ».Deux 
siècles plus tard, les puritains reviennent en force, nQn par le nombre de leurs 

adeptes majs par la justice en traînant les dépravés et leurs œuvres démoniaques 
aux tribunaux, afin de faire interdire l'exposition qui à elle seule menace le 
monde civilisé dans lequel nous avons la joie de vivre. C'est ainsi que le musée 
d'art contemporain de Lyon s'est vu attaqué en justice par l'association « Action 

pour la dignité hurriaine » pour « atteintes à l'ordre public et incitation à la 
débauche » après avoir accroché des bandes dessinées où s'accumulent des fesses, 
des sexes érigés ... Il s'agissait d'une expo de représentation dè BD pour adultes 
sur la science-fiction. Un huissier dejustice (qui, lui, porte atteinte au genre 
humain) est donc intervenu afin de faire décrocher les planches de BD; mais les 
représentants du musée ont refusé. C'est alors que porté par la puissance de Dieu 
(qui était très en colère), l'association a entamé une procédure d'urgence en jus­
tice. On les comprends ... il en dépend de t avenir de l'humanité. 

Ils ont gagné en référé. Le musée a donc été condamné à payer tous les frais 
de justice (5 000 P) et à accrochèr une pancarte où l'on prévient ks visiteurs 
que certaines esquisses sont« réservées à un public averti ». Jugement hypo­

crite puisque ces pages de BD font partie d'albums déjà publiés et en vente! 
En fait, n'importe qui peut port~r plainte contre une image un peu crue pour 
« pornographie» ou « outrage aux bonnes mœurs ».En l'absence de défini­
tion juridique, c'est au juge de déterminer si l'image est condamnable ou non. 
Il s'agit en réalité de faire interdire toute représentation de la sexualité. Cela 

incitè déjà à l'autocensure, les éditeurs craignant de perdre des procès. La 
punition pouvant aller jusqu'à 500000 F d'amende et trois en d'emprisonne­

ment! À Angoulême, où à lieu le festival de la BD, les dessinateurs tentent de 
s'organiser contre cette censure, mais sur les plaquettes de présentation 
n'apparaît aucune dessin de nu .. . Quant à l'affiche de Crumb, elle n'a pas été 
éditée, car trop crue et pouvant choquer. 

Les puritains"i1' aiment pas le plaisir sexuel ou les nus représentés dans la 
BD ; en revanche, ils ne paraissent pas dérangés par les publicités de la télé ou 
les femmes sont des objets, ni par les BD guerrières venant du Japon: cela est 
dans la norme de la société qu'ils défendent, celle contre laquelle nous luttons. 

Régis Boussières. - groupe Kronstadt (Lyon) 
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Sonacotra, commissariats: même combat chronique 
-anarcha-f éministe L 

ES . RESPO NSABLES DE LA 

Sonacotra de la région Rhône­
Alpes ont pris l'habitude d'en­
voyer tous les mois le fichier 

complet de leurs résidents, étrangers ou 
pas, aux agents de la police de l'air aux 
frontières (la PAF). 

La police sélectionne les clients qui 
l'intéressent et demande à la Sonacotra 
d'ouvrir la porte à six heures du matin, 
pour interpeller le suspect sans bruit. Le 
directeur de la Sonacotra, interrogé par 
Libération a répondu que pour lui, « il 
s'agit de dérapages intolérables et que 
des sanction; seront prises ». En atten­
dant, les systèmes semblent bien rodés. 
Les listing proviennent d'une base de 
données interne baptisée Domus 34. 

Les directeurs des foyers y entrent ·le 
nom, le prénom du résident, lui attri-

. huent un numéro, notent son lieu de 
naissance, sa nationalité et la nature des 
papiers d'identité qu'il a présentés à son 
arrivée au foyer. 

Certains résidents sont étiquetés 
comme « français naturalisé » d'autres 
(( français outre-mer )) ou encore (( fran­
çais métropolitain » Comme pour ne 
pas franchement inscrire : « français noir 
ou blanc». 

À ce suj et, la CNIL (Commission 
nationale informatique et libertés) pré­
cise qu'il est certes prévu« pour tous les 
bailleurs.sociaux de recueillir la nationa­
lité des nouveaux arrivants ». Mais pas 
leur origine. 

En effet, un article de loi impose, 
depuis 1946, « aux gestionnaires de 
foyer de remplir, à la main, une fiche de 
police signée p~r le nouvel arrivant ». 
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Mais il n'est tenu de la présenter à la 
police que « si celle-ci lui réclame » ! 

Si le gestionnaire doit prévenir la 
police dans le cas où « il découvre 15 
personnes partageant la mêrrie chambre 
du foyer » cela afin d 'éviter des pour­
suites pour « aide au séjour d'irrégu­
liers ». Par contre, il n'e5t pas obllgé de 
signaler les cartes de séjour périmées ou 
la perte de papiers de l'un de ses loca­
taires! Enfin, ce listing comporte « des 
noms de Français (n,ationalisés ou pas) 
qui n'ont pas à être signalés à la police ». 

Filles vo~lées, femmes tenues 

La police, en l'occurrence, apprécie à 
sa juste valeur le coup de main « spon­
tané » de la Sonacotra Rhône-Alpes . 
Leurs listing sont remis au ministère de 
!'Intérieur qui vérifie nom par nom 
l'identité des résidents dans le fichier de 
la police. 

De temps à autre; le foulard (hidjab) à l'école revient dans les médias à 
l'occasion d'une grève d'enseignant-e-s, de l'exclusion d'une élève avec 
son corollaire habituel d'arguments anti ou p~o ! Néanmoins, la ques­
tion du foulard doit aussi être abord~e comme un outil du contrôle 
social entre les mains des forces politiques qui cherchent par tous les 
moyens la paix sociale. La mairie de Vénissieux, banlieue de Lyon 
gérée par le PCF, l'a bien compris. Dans l'article « Le foulard et la laï~ . 
cité » du journal « Oh Xy Je.unes » du Comité consultatif de la jeu­
nesse, l'auteure explique qu'il ne faut pas exclure de l'école les jeunes 
fill.es portant le hidjab au nom de la liberté de conscience, de leur 
volonté d'intégration et qu'il est un choix culturel et non un signe de 
soumission. 

Si la personne est recherchée, son 
nom est inscrit sur un document inti­
tulé « documentation à collecter ». 
Alors, on renvoie la liste à la Sonacotra 
qui fait son enquête, dans les foyers de la 
région. Le « coordinateur sécurité » 
photocopie le dossier complet des per­
sonnes recherchées et le remet à la PAF. 
Le tour est joué. Dernier acte: il ne reste 
plus qu'à cueillir les suspects qui ne se 
doutent de rien. Bravo la police! 

Dans de nombreuses religions, les hommes se couvrent ou se décou­
vrent devant leur dieu, de même devant leurs autorités étatiques. 
Quant aux femmes, la plupart .du temps, elles doivent se couvrir .la 
tête comme acte de soumission et force est de constater que cela a 
été étendu hors des édifices religieux. Pour la mairie de Vénissieux et 
pour d'autres, l'objectif est ailleurs. Leur attitude s'inscrit dans la 
démarche de ceux qui veulent un « islam à la fran~aise » afin de cade­
nasser certaines populations dans les quartiers qu'ils appellent sen­
sibles: des flics de proximité et des imams! Les jeunes sont leurs 
proies et il ne faut pas oublier les filles, elles aussi sont violentes et il y 
a même' des bandes de filles ... Autant utiliser la question du hidjab, 
elles ont leur place à l'école, ·voilées ou pas, surtout qu'elles réllssis­
sent si bien par rapport à leurs frères. Une fois de plus, le relativisme 
culturel est manipulé à l'encontre des femmes. 

Patrick Schindler. - Claaaaaash FA 
Source : Libération 11 février 2000 

HÉRAULT 

Danielle. - groupe Lucia Saornil 

Grèves en cascade à La Poste . L ES CONDITIONS DE TRAVAIL DES POSTIERS N'ONT EU 

de cesse de se dégrader. Par ailleurs, soumis aux 
critères de rentabil.ité, le service rendu aux usa­
gers s'effiloche au profit d'une politique com-

merciale plus agressive dans des secteurs tels que le 
service aux entreprises ou les placements financiers. 
Dans ce contexte, l'application de la loi· sur la réduction 
du temps de travail provoque de très fortes tensions. 
L'accord d'entreprise conclu il y a plus d'un an renvoie à 
des négociations bureau par bureau. C'est donc bureau 
par bureau que ça coince. Depuis presque un an, les 
grèves locales se multiplient. 

La grève s'étend 

Dans le département de !'Hérault, quelques bureaux de 
poste avaient connu des mouvements sporadiques 
durant l'année 1999. Il avait alors été difficile d'étendre 
ces grèves puisque 80 % des bureaux de poste ne 
devaient passer aux 35 heures qu 'au cours de l'année 
2000. La stratégie de division de La Poste semblait ne 
pas connaître .de failles. Mais entre le 19 janvier et le 1 1 
février un mouvement de grève s'est développé pour 
toucher jusqu'à une quarantaine de bureaux dans le 
département Il s'agissait pour les postiers de refuser 
que les 35 heures entraîne une augmentation des 
cadences de travail. Les facteurs exigeaient aussi des 
créations massives d 'emploi, seul moyen pour qu~ la 
réduction du temps de travail n'entraîne pas une charge 
de travail supplémentaire et pour que le service rendu 
aux usagers soit de qualité. Enfin, la précarité s'est trou­
vée au c'entre de ce mouvement. La poste emploie 
actuellement 25 % de .travailleurs précaires. 

Le retour de l'action directe 

Parti du bureau de Saint-Jean de Védas à la périphérie de 
Montpellier, la grève a pu s'étendre grâce à l'action des 
postiers en grève. Les grévistes se rendaient dans 
d'autres bureaux pour leur proposer de rentrer dans le 
mouvement. En quelques jours, sans qu'aucun préavis de 
grève n'ait été déposé, une trentaine de bureaux de 
poste avait rejoint le mouvement. Face aux menaces de 
répression de la direction pour « grève illégale » les fac­
teurs ont décidé de reprendre le travail en demandant 
aux organisations syndicales de poser un préavis de 
grève illimité pour le lundi 7 février. C'est donc à l'appel 
des différentes organisations syndicales (CGT, SUD, 
CFDT, FO, CFTC) que 80 % des facteurs des environs 
de Montpellier ont repris le mouvement de grève. Cette 

fois ci, un nombre important de précaires rejoignait le 
mouvement. Après une manifestation dans les rues de la 
ville, les facteurs réunis devant les portes closes de leur 
direction départementale décidaient d'occuper le poirit 
stratégique que représente le centre de tri. Ainsi plus 
une seule lettre ne rentrait ou ne sortait. Cette action 
entraîna les agents du centre de tri dans la grève. 

Une direction inflexible 

Malgré un mouvement d'une ampleur rare, la direction 
de La Poste a refusé d'engager la moindre négociation. 
Jouant le pourrissement du mouvement, elle envoie 
même des facteurs du premier bureau en grève devant 
le tribunal pour atteinte à la liberté du travail. Débou­
tée par le tribunal, placée devant l'occupation de son 
centre de tri, La direction de La Poste campe malgré 
tout sur ses positions. C'est dire du soutien politique 
dont bénéficient les entreprises aujourd'hui pour ne· .. 
rien céder aux travailleurs en lutte. Mise en difficulté, la 
direction emploie alors les grands moyens. Un huissier 
est envoyé pour constater le blocage du centre de tri, 
et les responsables de chacun des bureaux de la région 
sont convoqués au centre de tri pour dénoncer nomi­
nalement leurs agents afin de les traduire devant les tri­
bunaux. Epuisés par plus de trois semaines de grèves, 
les postiers lèvent leur occupation et en trois jours 
reprennent le travail bureaux après bureaux. 

Généraliser les conflits 

Des mouvements. de grèves comme celui de !'Hérault se 
sont produ its dans d'autres lieux comme à Besançon, 
Nantes ou encore Rennes. Le mécontentement, lui, est 
général. Pourtant aucune organisation syndicale n'a réel­
lement tenté d'entamer une grève nationale. Il est pour:­
tant clair que le rapport de force imposait aux postiers 
de généraliser leur mouvement pour gagner. Le lien avec 
les autres secteurs du service public où des mouvements 
existent également est un élément de pression supplé­
mentaire et est aussi le moyen pour le mouvement social 
de jeter les base d'un nouveau projet social. C'est à nous, 
militants anarchistes, partout où nous sommes présent 
de poser des ponts entre les ac;teurs de ces différents 
mouvements revendicatifs et la population. 
C'est cette démarche que nous avons chercher à déve­
lopper en organisant une rencontre débat à l'Antre anar 
(Montpellier) avec des acteurs des grèves à la Poste, 
dans !'Education nationale et dans les hôpitaux. 

Stephane. - groupe « ur,i autre futur » 
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Autriche • • la traiectoire du FPO 
E 

N 1949, L'AUTRICHE LEVE 

l'interdiction empêc. hant les 
partis d'extrême droite de 

' se présenter aux élections. 
La même année, d'anciens membres 
du .NSDAP, le parti hitlerien, créent 
le VdU afin de présenter leurs can­
didats. Entrè 1955-56, le VdU fu­
sionne avec le Freiheitspartei, ce qùi 
donne le FPÔ désirant associer « la 
tradition nationaliste germanique 
aux perspectives libérales ».Jus-

. qu'en 1978-79, le FPÔ reste dominé 
par d',anciens nazis. Lors du congrès 
de 1964, le second dirigeant du 
parti, Friedrich Peter, «se prononce 
pour une ouverture libérale » du 
FPÔ, situation permise par le décès 
du premier dirigeant, Anton Reinh­
thaller, hitlérien notoire. Ce change­
ment d'orientation provoque la scis• 
sion de son aile droite qui crée le 
,t:JDP (sur_ le modèle allemand) au- . 
tour de Norbert Burger. 

. Vers le libéralisme 

Dès 1971, le FPÔ se dotè d'une 
structure, le cercle Attersee, don­
nant à ce parti des bases libérales 
tout en formant ses futurs cadres. 
De ce cercle émerge Norbert Ste­
ger qui prend la présidence du FPÔ 
et le lance vers la participation gou­
vernementale. Cette première coali­
tion gouvernementale avec Le FPÔ 
se produit avec le parti social-démo­
crate le SPO, en 1983 ( 1 ). L'ancien 
dirigeant refait surface et Le Monde 
rappelle que certains sociaux-démo­
crates du SPO hésitaient dernière­
ment à reproduire l'alliance faite 
naguère par la figure historique du 
SPO, Bruno Kreisky, qui forma un 
gouvernement avec ces libéraux 
conduits par Friedrich Peter (ancien 
officier SS) qui acceptait pour.cela, 
«en cas de force majeure» souligne 
Le Monde de « s'asseoir à une table 
avec des francs.-maçons· ou des 
juifs » (2). 

Ascension électorale 
.:· du FPÔ et de Jôrg Haider 

son ancrage à gauche ( 17 %) . dont 
plus de 25 % des voix dans les . quar­
tiers ouvriers de la capitale. 
Suite à·sa démission forcée, Haider 
opère un virage dans son discours 
et se place dans la ligne de la droite 
autoritaire. S'appuyer sur le thème 
immigration, il espère aussi ratisser 

·les voix socio-démocrates et lance 
en 1992 son programme « L'Autri­
che d'abord » soùs forme de consul­
tation populaire sans toutefois obte­
nir les 500 000 voix espérées 
(alors que 100000 suffisent pour 
que la demande puisse être exa­
minée). Ce programme demandait 
ùn amendement constitution­
nel signifiant que l'Autriche ·· 
n'est pas un pays d'immigra­
tion et proposait un arrêt de 
l'immigration jusqu'à ce ·que 
le chômage baisse à 5 %. Ce 
projet souleva l'indignation 
des partis politiques et des 
Églises protestantes ét chré­
tiennes. Ce qui n'a guère 
empêché cette année Mgr 
Kurt Krein d'exprimer son 
estime a Haider en con­
seillant aux Autrichiens de 
laisser faire (3). Alors que le 
chancelier SPO Klima n'avait 
pas encore refusé la forma­
tion d'un gouvernement 
SPO minoritaire, ce qu'il fit 
le 2 janvier 2000. 
Après ses purges de 1986, 
au sein du FPÔ, Haider les 
rep-rît en 1992 afin de redi­
riger le groupe parlemen­
taire FPÔ une fois son 
poste de gouverneur perdu. 
Il ~vinça de cette prési­
dence Norbert Gugerbauer 
qui avait choisi comme 
èandidate FPÔ aux 
présidentielles de 
1992 Heide 
Schmidt, 

laquelle 
obtint 
16,4 % des voix. Schmidt et Guger­
bauer, membres de l'aile libérale 
s'étaient opposés au programme 
« L'Autriche d'abord » et permis de 

Jorg Haider, adhérent depuis l'âge de critiquer la nomination par Haider 
14 ans du RFJ, le cercle de la jeunes- d'Andreas Mëlzer à la tête le l'lnsti­
se libérale, organisation de la jeu- tut de formation du FPÔ, Mise en 
nesse du FPÔ, et s'étant rallié à la minorité Schmidt créa avec trois 
candidature de Steger, décide en . autres ex-FPÔ le parti . du Forum 
1983 « d'incarner l'opposition natio- libéral. Cette scission isola le FPÔ 
naliste » au sein du FPÔ. Il rafle la àu sein de l'Internationale libérale . 
présidence du parti en 1986 par son Malgré ;un recul local . des voix du 
approche de la base nationaliste du FPÔ en .mars 1997 en Carinthie, les 
FPÔ en rendant son mandat de dé- électeurs de cette région votèrent à 
puté à Vienne pour se consacrer a la 37,3 % FPÔ lors des européennes 
Carinthie. d'octobre 1997. Lors des régionales 
En .1989,-le parti·d'Haiderobtie.nten " de 1999, Haider obtient en Carin­
mar.s 29 % des suffrages grâce à thie 42 % des voix ce qui lui rend 
l'appui de l'OVP (parti des conserva- son poste de gouverneur. Le 3 
teurs) et accède au poste du gou- octobre 1999, lors les présiden­
verneur de la Carinthie que ses pro- tielles, le FPÔ a teint 26,91 % des 
pos du 13 juin 1991 en faveur de la voix au niveau national et devient la 
politique d'emploi du Ille Reich lui seconde force politique derrière le 
feront perdre. Il est contraint à la SPO. Ce qui lui offre plus de 50 
démission par le vote, le 25 juin, députés sur 183, cinq ministres et 
d'une loi que les députés de la diète une vice-chancellière. 
régionale acceptent de voter. Cela 

· n'entrave pas le FPÔ ayant déjà 
obtenu en 1989 15 % des voix dans 
le Tyrol et à Salzburg. Les élections 
régionales de 1991, concentrées sur 
le thème Cie l'immigration apportent 
au FPÔ '22,6 % des voix à Vienne. En 
Styrie, elles passent de 4,5 % à 
15,4 % et la Haute-Autriche perd 
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L'idéologie hitlerienne 

La nomination d'Andreas Mëlzer 
visait à flatter la base nazie du FPÔ, 
Mlëlzer était en contact avec les 
milieux néo-nazis d'Europe et écri­
vait dans la presse d'extrême droite. 
En Carinthie, le conseiller culturel 

d'Haider est le rédacteur en chef 
d'une revue dont les thèses révi­
sionnistes qu'elle véhicule lui valent 
d'être poursuivi en justice (4). Hai­
der joue sur toute la symbolique 
nazie: graphisme d'affiches et tracts 
au look Ille RE!ich; attaques ciblées 
envers tes peintres (Anton Kolig et 
Oman Valentin) et écrivains (Elfriede 
Jelinek) pour cause d'« art dégé­
néré »; désert culturel hormis la 
Volkskultur, « la culture du peuple » 
(thème majeur de la Nouvelle 

droite, d'Alain de Benoist à 
Mégret); parallèle établi par 

CRIDA entre l'envoi de 

lettres piégées revendiqué par un 
groupe néo-nazi et les discours 
d.'Haider pour le renforcement de 
l'État policier (les groupes néo-nazis, 
selon le CRIDA étant la cinquième 
roue du carrosse du FPÔ) (5); créa­
tion en Carinthie d'une immense 
scène théâtrale lui servant surtout 
de tribune politique; conférences ou 
commémorations sur lieux histo" 
riques du passage de Hitler. 
La récente demande d'Haider de 
dédommager les Allemands expulsés 
des Sudètes ne se contente pas de 
vouloir, par ce fait, tenter une équi­
valence entre génocide et expulsion 
cl'Allemands mais cherche à se ral­
lier l'appui en Allemagne des puis­
santes organisations de réfugiés tou­
chant, au-delà de la droite et de 
l'extrême droite des fractions du 
SPD (socialistes) et des Verts. Sur ce 
points, le point, le CRIDA appelait à 
la vigilance (6). Ce thème est pro­
pice à la réécriture de l'histoire. 

L'immigration et le 
gouvernement autrichien 

Dès 1992, les socio-démocrates du 
SPO et les conservateurs de l'OVP 
hésitèrent a s'allier avec Haider. La 
crainte de voir une partie de leur 
électorat se tourner vers Haider 
leur fit débutèr cette surenchère sur 
l'étranger, bouc émissaire, qui fait la 
gloire des pays d'Europe, de la 
France à l'Autriche et qui, parfois, 
dérape sérieusement lorsque des 
foules déchaînées retrouvent le goût 
des cendres et des pogroms comme 
cela vient de se produire en Anda­
lousie envers les réfugies marocains. 
Tous les partis politiques sont res­
ponsables de cette montée de xéno­
phobie incendiaire qui ne fait que le 
jeu de l'extrême droite une fois de 
plus, les socio-démocrates et les 
conservateurs ont fait le lit du fas­
cisme déguisé sous sa forme libé-

... 

raie. Madelin de Démocratie libérale 
n'a pas voulu condamner l'Autriche 
tout comme il dût, contraint, con­
damner les maires de droite pacti­
sant en France avec le FN. 

_ Qu'Haider aujourd'hui ferme les 
écoles bilingues austro-slovènes, 
qu'il veuille enregistrer les em­
preintes digitales . des étrangers, leur 
coller une carte d'identité particu­
lière (ce qui est le cas en France), et 
entreprendre particulièrement la 
chasse aux immigrés de l'Est euro­
péen, tout cela les socio-démo­
crates et les conservateurs le 
savaient. 
Ils n'ont pas attendu que le FPÔ ait 
des ministres pour appliquer des _lois 
anti-immigrés. En 1992, le chancelier 
et le ministre de !'Intérieur édic­
taient des lois restrictives alors 
qu'ils appartenaient tous deux au 
SPO: contrôle rigoureux des activi­
tés professionnelles des étrangers; 
quota strict d'immigration dépen­
dant de la main-d'œuvre (20000 à 
25000/an); refus quasi systématique 
des demandes d'asile politique au 
prétexte de passage de frontières 
sans danger; conditions strictes 
pour l'acceptation de l'immigré (re- -
venu, métrage d'habitat, etc.). 
Tous les demandeurs d'asile sont 
internés (détenus). En _ 1996, sur 
14 700 demandeurs d'asile placés en 
détention provisoire, 10 1 OO ont été 
expulsés. Suite à la victoire d'Haider, 
un sénateur italien d'extrême droite 
a décidé de se naturâliser autrichien; 
Entre fascistes, on se comprend. 
D'ailleurs, ils sont avant tout Euro­
péens! 

Joaquim Lopez 

( 1) Rapport du CRIDA 1998 
(2) Le Monde du 28 janvier 2000 
(3) Le Monde Jibertai.re (3 au 9 janvier 
2000, Chronique « Crises de foi » 
(4) Le Monde du 3 février 2000 
(5) Rapport du CRIDA 1998 
(6) Rapport du CRIDA 1998. 
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Berlinale 2000 
Des films à la traine des événements 

R 
ÉVOLUTION DIGITALE? Ré­
volution numérique? Son y 
organisait dans sa tour une 
projection « Haute Défi­

nition » du film de Wim Wenders The 
Million Dollar hotel. But de l' opé­
ration: convaincre la profession encore 
réticente.de l'efficacité du transfert 35 · 
mm en images haute définition. Un 
projecteur HDTV (Haute définition 
TV) coûte encore 100 000 DM soit 
plus de 300 000 F. Sony a investi la 
Potsdamer Platz, sa tour que surplombe 
une coupol0 de verre et d'acier est une 
des plus belles bâtisses du nouveau 
centre de la Berlinale 2000, autour de la 
Potsdamer Platz. La seule révolution 
dont il était question dans le 50" Festival 
de Berlin, était donc technologique ... 
Les cris autour de l'arrivée de Di Caprio 
(The Beach de Danny Boyle, d'après le 
livre de Alex Garland) n'ont pas fait 
taire les écologistes thaïlandais qui 
avaient dénoncé les destructions mas­
sives de zones côtières protégées, où le 
tournage du film avait eu lieu. Ils 
demandent 20 millions de dommages 

èt intérêts à la 20thCentury Fox ... 
Politiquement, les films sont donc à 

la traîne des événements. Schlondorff 
traire à travers le destin d'une jeune 
femme ex-terroriste de la RAF vivant 
sous une fausse identité en RDA un 
thème délicat car après la chute du mur, 
la RDA avait livré ces repentis aux auto­
rités fédérales alors qu'elle avait refusé 
auparavant l'extradition au nom d'une 
.lutte anticapitaliste commune. Film 
sans génie cinématographique, pour­
tant inspiré par la trajectoire réelle de 
Inge Viett, il ne nous surprend jamais. 
Die Stille nach dem Schuj? (Le silence 
après le tir) évoque le terrorisme des 
années 60 en se concentrant sur les 
choix d'une femme éliminée sans scru­
pules par k terrorisme d'Etat. 

En revanche Heimspiel de Pepe 
Danquart s'attaque à la coexistence tou­
jours conflictuelle des deux ex-États 
allemands : ce documentaire brillant ra­
conte l'histoire d'une équipe de hockey 
sur glace de l'ex-RDA. Leur dopage est 
naturel, inter-allemand. Il suffit de 

. jouer contre une équipe ouest-alle-

Projection du film de Frédéric Goldbronn « Diego » dans le cadre de 
« Documentaire sur grand écran· » au Cinéma des Cinéastes (7, av. 
de Clichy Paris 17e). Ce. film sera projeté avec « La Vie est à nous » 

de Jean Renoir. Le 27 février à 18 h (débat avec Diego Camacho 
alias Abel Paz) et le 12 mars à 14 h. 

Marie-Josée Vilar présentera (avec Jack Ada et Michel Ghuzel) ses 
nouvelles chansons lundi 28 février à 20 h 30 au théâtre Clavel, 
3 rue Clavel (Paris 19e). Places 100 F et 80 F. Rés : 01 42 38 22 58. 

Concert de Serge Utgé-Royo ,le vendredi 3 mars à 21 heures à 
Rouillé-près-Poitiers, salle des fêtes. Réservation : 05 49 43 91 48. 
Puis le 17 mars à Avignon, péniche Dolphin blues, chemin de l'île 

· Piot. Réservation : 04 90 82 46 96. Le 18 mars à Lyon (38), mai­
son pour tous ·« Les Rancy» 249 rue Vendôme (M 0 Saxe-Gambetta). 
Réservation : 02 78 60 64 01. 

radie> libC2rtairC2 
Paris • 89.4 MHz 

vendredi 25 février à 18 heures: 
Roman noir à boulets rouge: avec M. Tabachnik et 

H. Arsenova. 

mardi 29 février à 22 h 30: 
Jazz en liberté: Christian Vander quartet en public ( 1999); 

Tony Williams Lifetime ( 1970); Andrew Cyrille quintet 
(1991); Stu Martin trio (1979); 

Sunny Murray-Charles Gayle duo ( 1996); Ronald Shannon 
Jackson & the decoding society{1987). 

mercredi 1er mars à 10 h 30 : 
Blues en libetté: Lowel Fulson, bluesman cherokee. 
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mande et la montée d'adrénaline est 
garantie. I.:envie de s'agresser entre sup­
porters d'équipes adverses est évitée, est 
même rendue impossible. Dans le stade, 
ils ne peuvent se rencontrer, le terrain 
les sépare. Voila à quoi sert le génie alle­
mand de l'organisation. 

Le pavé social dans la mare des 
drames relationnels et familiaux ordia­
nires arrive avec La voleuse de Saint­
Lubin. Basé sur un fait divers, une mère 
de famille démunie vole de la viande 
dans un supermarché, Claire Devers 
rée.rée l'histoire de Françoise Barnier> 
traînée par deux fois devant les tribua-

. nux. Dominique Blanc qui l'interprète 
joue tout en finesse cette femme simple 
et droite q' on ne peut humilier. Elle 
vient d'une famille où être pauvre n'est 
pas une honte». Le film motre com­
ment le FN local cherche à exploiter 
cette · affaire. Diffusé par Arte le 18 
mars, la chaîne a été amenée à brouiller 
le sigle FN dans plusieurs séquences 
pour éviter un procès. 

Les autres thèmes récurrents, l'usure 
des sentiments, la recherche d'une 
famille de cœur sont particulièrement 
bien traités dans les films français sélec­
tionnés par les différentes sections du 
festival. 

Ainsi, Gouttes d'eau sur pierres brû­
lantes de François Ozon avec Bernard 
Giraudeau qui campe un séducteur­
jouisseur sans scrupules, est tourné 
d'après une pièce de jeunesse de 
Fa!Sbinder. Un couple d'homosexuels 
qui pourrait être père et fils, leur exis­
tence petite-bourgeoise basée sur la 
domination et la soumission « où celui 
qui aime souffre toujours plus», est 
enregistré froidement, témoignant de la 
tragédie de la fin d'un amour. 

Mo de Fu Quin Mu Quin (la route 
qui mène à la maison), film tourné dans 
une campagne aride où la venue .d'un 
instituteur et la construction d'une 
école vont transforme une jeune fille 
contemplative en amoureuse transie 

suractive. Commentaire laconique des 
administrateurs du village« notre pre­
mier cas d'un amour si franchement 
déclaré». Au cinéma on apprend parfois 
concrètement des choses: ici, comment 

- sont réparés les bols en céramique : une 
ficelle tient les différents fragments en­
semble, tisse sa toile d'araignée. Puis de 
minuscules trous sont percés à plusieurs 
endroits. Des agrafes métalliques tien-

nent les parties disjointes ensemble. Un 
chef-d'œuvre d'art et de tradition popu­
laire. L'interprète (on dirait une petite 
sœur de Gong Li) se joue de tout cela. 
Elle balaie tous les obstacles. Comme 
Yu kong, elle déplace les données et les 
traditions du village, mais elle ne le fait 
pas pour construire le socialisme, elle le 

- fait pour que l'institut~ur qu'elle aime, 
revienne au village. Dommage qu'une 
musique mielleuse et tonitruante gâche 
un peu ce bijou. 

Un autre film travaille le même 
filon, mais de façon ironique, c'est 
Paradiso, sept jours avec sept femmes de 
RudolfThome, qtii laboure la terre de 
l'utopie avec sérénité. Un compositeur 
invite, pour fêter ses 60 ans , les 7 
femmes de sa vie. Rencontre de tous les 
dangers: sa première femme est deve-

nue religieuse, son fils dont il ne s'est 
jamais occupé, l'assomme d'un bon 
coup de bâton, mais tout le monde va 
planter un arbre (Tho me n'a peur 
d'aucun cliché) se mettre à boire, à 
manger et à danser. 

À côté de ce déferlement de pays 
riches, le film simple de Nuri Bilge 
Ceylan semble venir d'une autre planète. 
Mayis Sikintisi, (soucis de mal), filtn 

turc, est la description laconique des 
conditions sociales de la vie en Anatolie. 
C'est aussi une réflexion sur la Turquie 
rurale, sur les rapports entre jeunes et 
vieux, ruraux et cit'adins, grands-parents 
et petits-enfants, père et fils etc. Un 
vieux lutte pour garder les arbres qui 
entourent son champ. Le fils cinéaste, au 
lieu-de filmer l'histoire de ce combat 
solitaire, s'engage dans la voie du confor­
misme et reste totalement fermé aux 
soucis de son père. Un film minimaliste 
qui exige patience et écoute. Mais qui 
vous récompense par la sensation 
agréable d'avoir vu la vie et ses flèches 
prêtes à partir. La réalité sociale émerge 
des gestes simples, des épreuves réelles et 
imposées. Un bonheur. 

Heike Hurst 
(Fondu au Noir-Radio libertaire) 

L'amour libre 
Points de vue masculins 

Q U. 'EN EST-IL DE L'AMOUR LIBRE? LES PUBLICATIONS 

de La question sociale avaient ouvert le 
débat avec une première brochure où des 
militantes libertaires d'hier et d'aujourd'hui 
s'exprimaient sur le sujet. Mais, et les 

hommes? Voici donc le second volet de la question. 

vidus de l'un ou l'autre sexe, de disposer à leur gré de 
leur vie sexuelle, de la déterminer selon les désirs et les 
aspirations de leur tempérament sensuel ou sentimen­
tal.» 
Ce texte d'E. Armand est suivi de « La guillotine du 
siècle et les petits enfants du sexe », écrit par Yeun, qui 
s'interroge sur les propos E. Armand, avec juste~se: « 
Bien que novateur et subversif, écrit Yeun, le texte de E. 
Armand est par certaios aspects une voie masculine 
reflétant à bien des égards le système ,. où, en tant 
qu'homme, il est avantageusement embourbé; et cela 
malgré son désir anarchiste d'égalité. Moi-même hom- · 
me, je bénéficie des avantages liés à mon sexe dont 
l'étendue m'est régulièrement rappelée face à des ques­
tions comme: quelle place me laisserait-on dans telle 
situation si j'étais une femme? » 

L'amour libre vu par E. Armand dans un texte publié 
pour la première fois en 1925, et auquel Yeun apporte 
son point de vue et son expérience d'aujourd'hui. 
Ces deux textes mis face à face sont extrêmement inté­
ressar:its. E. Armand prônait l'amour libre dans une 
société qui, faut-il le rappeler, n'était pas vraiment prête 
à recevoir ces idées nouvelles (l'est-elle plus au­
jourd'hui?). Ses propos portent à la réflexion des 
thèmes comme « L'éducation sexuelle », « La cohabita­
tion » ou « La jalousie ». 
Si parfois E. Armand s'égare à proposer quelques for­
mules pour le moins malheureuse telle que «Tous à 
toutes et toutes à tous » (il avait l'écriture facile et ne 
se relisait peut-être pas toujours très attentivement!), il 
eut aussi le mé_ri.te d'écrire, en 1925: «À "L'amour 
esclave", la seule forme d'amour que puissent connaître · 
les sociétés autoritaires; l'anarchiste oppose donc 
~'l'amour libre". À la "dépendance sexuelle", c'est-à-dire 
à la conception régnante qui veut que la femme soit le 
plus souvent une chair à plaisir, l'anarchiste oppose la 

. "liberté sexuelle", autrement dit la faculté; pour les indi-

Le débat est ouvert ... et il y a encore bien des choses à 
dire sur ce sujet. Gageons que les publications de la 
Question Sociale ont encore d'autres textes dans son 
sac ... Et précisons que toutes les réactions, avis, etc. 
sont les bienvenues et contribueront à enrichir ce 
débat. 

CathyYtak 

« L'amour libre, points de vu.e masculins ». Une publication de 
La Question Sociale. en vente à la librairie du Monde libertaire. 
Où à commander directement à: La QueStion Sociale, B.P 66 
08120 Bogny-sur-Meuse. 38 F, port compris. 
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DIJON 

Action an tif as ciste contre Soisson 8 rnars _2·000 
Procès de Marie-Athée 

S 
AMEDI 12 FÉVRIER A 15 heu­
res, _ Monsieur Soisson, pré­
sident du Conseil régional 
de Bourgogne, élu avec les 

l'Front décidèrent d'y participer à 
leur manière. 

des slogans (Soisson collabo, Sois­
son, facho, Soisson démission). Cer­
tains déploient une banderole du 
Scalp et d'autre distribuent des 
tracts sur la montée de l'extrême 
droite en Europe. 

Après deux reports d'audience (pour problèmes de santé et indisponi-
-bilité de l'avocat), le procès de notre camarade se tiendra finalement 
le 8 mars 2000. Le récent procès intenté par Pajon, Maire socialiste de 
Noisy le Grand à l'encontre du monde libertaire est là pour nour rap­
peler que les procès sont toujours des actions de long terme. voix des représentants du Front 

national, ancien ministre de droite 
et de gauche, opportuniste du jeu 
politique et aussi historien à ses 
heures perdues, devait dédicacer 
aux Galeries Lafayette (centre-ville 
de Dijon) son livre sur Charles 
Quint. Des individus de la mou­
vance libertaire dijonaise et de Ras 

Après une brève assemblée géné­
rale, nous nous donnons rendez­
vous vers 15 heures au troisième 
étage (lieu de dédicace) du magasin. 
Nous laissons quelques minutes à 
« Monsieur le président » pour qu'il 
s'installe confortablement, pour qu'il 
commence à dédicacer devant la 
caméra-de France 3. C'est alors que 
nous nous regroupons autour de 
« Monsieur le président » en criant 

Au début, il apparaît imperturbable. 
Au bout d'un quart d'heure, les slo­
gans hostiles continuant, « Mon­
sieur le président» n'en pouvant 
plus, décide de quitter_ le lieu et de 
partir par l'issue de secours. C'est 
sous les applaudissements et les cris 
de joie que nous l'y accompagnons. 
Tout en distribuant des tracts au 
clients, tranquillement, nous quit­
tons les lieux. Nous nous retrou­
vons devant une des entrées du 
magasin et continuons la diffusion du 
tract. 

Pour mémoire, cette militante anarchiste s'est fait interpeller le 6 mai 
dernier sur le trottoir du boulevard Voltaire à Paris suite à une action 
menée par une dizaine de personnes cagoulées contre une agence 
Carlson Wagons lit travel (entreprise qui se fait rétribuer par le gou­
vernement pour expulser des sans papiers). Après avoir été coursée 
et tabassée par le gérant de l'agence, le pugilat a été stoppé par deux 
CRS. 
Des autocollants anarchistes trouvés dans son sac à main ont font 
aujourd'hui une coupable idéale et la justice reproche à cette militante 
de 56 ans à la santé fragile d'avoir saccagé l'agence « Carlson wagons 
lits travel». Un collectif de soutien s'est constitué afin de réagir à ce . 
nouvel exemple de criminalisation des militants du mouvement social, 
de protester contre le siège de Carlson, et d'assurer une solidarité 

Un compagnon resté dans le maga-
sin nous signale que la direction a 
installé Soisson dans un placard, 
proche de l'issue de secours et que 
les clients qui souhaitent obtenir 
une dédicace sont accompagnées ~ 

vers sa cachette. Après une rapide @ 

discussion, avec l'appui de corn-

militante le jour du procès. _ 
C'est pourquoi la Fédération anarchiste appelle à -une large mobilisa­
tion le 8 mars 2000 à 13 heures 30 à la 1 oe chambre corrèctionnelle 
du Tribunal correctionn~I de Paris. 

Fêdération anarchiste 

A G E N D A 
~ pagnes et compagnons venant d'arri- vendredi 25 février 
® 
@ MONTPELLIER : « Des prisons, pour quoi faire ? 11 à 20 h 30 à I' Antre 

~ Anar 5, rue Jeanne d'Arc. 

ver, nous pénétrons à nouveau dans 
le magasin et nous nous dirigeons 
vers la ·cachette. Nous arrivons, le 
placard est vide: plus de « Monsieur 
le président ». Il est parti par l'issue 
de secours. 

~ PARIS: Des groupes parisiens de la F.A. organisent une conférence-· 

~ débat intitulée «Qu'est-ce que l'anarchisme? 11 à l'AGECA, 177 rue de 
~ Charonne (11e) à 20 h 30. _ 

Nous restons jusqu'à ce que les ®JI 
livres soient enlevés et que _nous @ 

soyons pratiquement sûrs qu'il ne ~ 

reviendra pas. C'est en regardant les ~ 

informations locales que noùs avons 
~ 

appris que le ré-sultat de notre 
action est une réussite. 

@ 

groupe libertaire dijonnais 

SARREBOURG : Le groupe Voline « ne plus subir 11 de la F.A., la sec~ 
tion locale de la CNT, l'A.L.A.F organisent une conférence-débat« Qu'est­

ce que l'anarchisme ? 11 à 18 heures à la salle de la fanfare dans le 

quartier Hoff. La conférence sera suivie d'un concert (Utopia, J'aurai 

voulu, Vomit for breakfast, Pedestrian et Ersatz). PAF : 25 F. 

Justice pour Zamani 
: samedi 26 février 
®JI PARIS: la librairie du Monde libertaire organise un forum avec Claude 
@ Guillon pour son livre <c Economie de la misère 11 ' à 16h30, 145 rue 

~ Amelot (11e). 

~ RENNES: cc L 630 Tour 11 pour l'abrogation de l'article L630 interdisant 

® de parler objectivement des drogues, concert organisé par le CIRC, salle 
@ de la cité à partir de 18 heures. Table de presse F.A. 

M ARDI 8 FÉVRIER DERNIER, ZAMAN1 DER~I EST 
décédé à la Maison d'arrêt dé Nantes: un 
mois avant ~a sortie~ .. La fami~le est pré-

r • • venue lacc::m1quement par un simple coup 
'de téléphone. La version: « suicidé par pendaison au 
mitard » ._ .. «Or le corps de la victime porte des faibles 
griffures au cou mais par contre .sa tête présente de 
nombreuses marques, ses aisselles et ses chevilles sans 
doute attachées portent des traces de contusions, ses 
hanches sont marqués de gros hématomes, les plantes 
des pieds sont couvertes d'hématomes ainsi qu'un trou 
de piqûres ... Les photographies sont sans équivoques: 
zamani a subi des sévices qui ont provoqué sa mort! 
Depuis la maison d'arrêt de Nantes disparaît devant les 
questions et ne donne pas suite à sa qemande de œrtifi­
cat officiel de décès .... » Tel est le début du dernier 
communiqué envoyé par le comité de soutien qui se . 
constitue, et auguel se joint le groupe F.A. de Nantes. 
Alors que le~ médias récemment nous ont parlé de rats 
ou de cafards en prison, que l'on nous promet des amé­
liorations, il faut oser dire clairement que la prison est 
un lieu de non droit où l'individu-e emprisonné-e est un 
« numéro » avec lequel l'administration et ses sbires 
peuvent jouer allégrement ... La corporation des 
matons (entre autres à travers de l'UFAP) se défend 
dans-la presse nantaise d'être des assassins et tortion­
naires: Pourta~t un de ses représentants sur France 3 le 
20 ja'nvier dernier n'a trouvé que le mépris devant la 

8 

douleur d'une famille ayant perdu un des leurs en 
détention: « Un détenu qui se suicide, c'est une évasion 
réussie ... » 

@ 

®J1 lundi 28 vrier 
® NANTES: Les Comités anti-marée noire organise une journée d'action 
~ à l'occasion de la venue dé Lionel Jospin. · Medhi Reziga, Jawad Zaquiya, Thomas Herschkhorn, 

Nordine Bara, Samil Massioui, Laurent Langlois, Nor- ~ 
dine Haamcha, Paul Asmus ... , la liste est longue. Trop ® 

de morts suspectes pour ne pas mettre en doute le @t 

fonctionnement de la pénitentiaire. Trop de zone ® 
d'ombre, trop de dissimulations pour ne pas penser à @ 

une politique raciste et violente de la part des gardiens. ~ 

Trop de passage à tabac, trop de menaces de mort, de ® 

_violences corporelles et psychiques pour: n'y voir que ~ 

des actions rares et « regrettables » Trop de silence; 

._ _ . mardi 
PARIS: Scalp-Reflex et Alerte citoyen organisent une projection vi.déo 

de 11 Le Devoir de désobéissance 11 à propos de la Résistance au CICP, 

21 ter, rue Voltaire (11 e). 

mars 
PARIS: Des groupes parisiens de la F.A. organisent une conférence­

débat intitulée « Histoire de l'anarchisme 11 à I' AGECA, 177 rue de 

Charonne (11e) à 20 h 30. ® 
d'affaires classées pour ne pas y voir une administration 
au mieux embêtée par tani: de zèles de la part de ses ® 
salariés au pire complice. Sans s~ faire d'illusion sur le ~ mercredi mars 
droit et l'intervention ' de la justicè, nous devons réagir à ~ PARIS: Le procès de notre camarade Marie-Athée a lieu à la 10e 
chaque '~ssassinat, interpeller faire savoir pour qu'un ® chambre du tribunal correctionnel à 13 h 30. 

jour on ne puisse plus tuer, torturer en toute impunité. 
Régis . ..., groupe FA Nantes. 

Actions : 
• Nantes: vendredi 25 février de 13 h à 15 heures -devant la 
Maison d'arrêt 
• Angers : samedi 26 février, 14 h 30 devant la Maison d'arrêt 
Pour joindre Comité de Soutien à Zamani: 02 40 93 05 54 
Association des familles en lutte contre Insécurité et décès en 
détention: Agora, 4 chemin du Mont Pilat, 69120 Vaux-en­
Velin. Tél: 04 72 04 57 35. 

vendredi 10 mars 
~ BESANÇON : Réunion publique avec Benoist Rey autour de son livre 
~ ~ -

~ les égorgeurs (Guerre d'Algérie. chronique d'un appelé 1959- 1960). Fin 

®JI de soirée animée par Gérard Lorne et son orgue de barbarie à 20 h 30 à 
Radio Bip, 14, rue de la Viotte à l'appel du groupe Proudhon. 

@ 

® PARIS: Des groupes parisiens de la F.A. organisent une . conférence­

@ débat intitulée cc Le fédéralisme 11 à l'AGECA, 177 rue de Charonne (11e) 
@ à 20 h 30. 
® 

samedi 11 mars ~ 
~ DIJON : Réunion publiqùe avec Benoist Rey autour de son livre les 

fi# égorgeurs (guerre d'Algérie. chronique d'un appelé 1959- 1960). Fin de 

~ soirée animée par Gérard Lorne et son orgue de barbarie à 20 h 30 à 
® l'esp~ce autogéré des Tanneries, 15, boulevard de Chicago à l'appel du' 

~ groupe libertaire. 

LE MONDE LIBERTAIRE DU 24 FEVRIER AU 2 MARS 2000 N° 1194 


